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R E C R U T E M E N T  P A R  V O I E  C O N T R A C T U E L L E
D E  T R A V A I L L E U R S  H A N D I C A P É S

Vous avez un handicap reconnu par la CDAPH ou la CO TOREP et
vous désirez intégrer la Direction générale des Fin ances publiques.

Vous pouvez vous inscrire (sous condition de diplôme) à la sélection sur dossier et entretien pour des
emplois  d’inspecteur,  de  contrôleur  ou  d’agent  administratif  des  Finances  publiques  dans  les
départements suivants :

25 inspecteurs des Finances publiques  : Bouches-du-Rhône, Côtes-d'Armor, Doubs, Gard, Ille-et-
Vilaine,  Isère,  Manche,  Meurthe-et-Moselle,  Moselle,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Paris,  Somme,
Vendée,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne,  Val-d'Oise,  Direction  nationale  de  vérification  des
situations  fiscales  (75),  Direction  nationale  d'enquêtes  fiscales  (93),  Direction  des  grandes
entreprises (93),  Direction  du  contrôle  fiscal  d'Ile-de-France  (93),  Direction  des  impôts  des  non-
résidents (93).

56  contrôleurs  des  Finances  publiques  : Allier,  Ardèche,  Bouches-du-Rhône,  Côtes-d'Armor,
Dordogne, Drôme, Eure-et-Loir, Haute-Garonne, Gironde, Hérault , Ille-et-Vilaine, Indre, Loir-et-Cher,
Loire,  Loire-Atlantique,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Moselle,
Nord,  Orne, Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, Pyrénées-Atlantiques,  Haut-Rhin,  Rhône,  Haute-Savoie,
Paris,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Vienne,  Essonne,  Mayotte,  Direction  nationale
d'interventions domaniales (94),  Direction des grandes entreprises (93), Direction du contrôle fiscal
d'Ile-de-France (93), Service d'appui aux ressources humaines (93), Direction des impôts des non-
résidents (93), Direction spécialisée des finances publiques pour l'Etranger (44).

88  agents  administratifs  des  Finances  publiques  :  Ain,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Aube,
Aude, Bouches-du-Rhône, Calvados, Cantal, Charente, Charente-Maritime, Côte-d'Or, Côtes-d'Armor,
Doubs, Drôme, Eure-et-Loir, Finistère, Haute-Garonne, Gers, Gironde,  Hérault , Ille-et-Vilaine, Indre-
et-Loire, Isère, Loire, Loire-Atlantique, Loiret, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Morbihan, Moselle, Nord,
Orne,  Puy-de-Dôme,  Pyrénées-Atlantiques,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Sarthe,
Savoie,  Haute-Savoie,  Yvelines,  Deux-Sèvres,  Somme, Tarn-et-Garonne,  Vendée,  Vienne,  Haute-
Vienne,  Essonne,  Hauts-de-Seine,  Seine-Saint-Denis,  Val-de-Marne,  Val-d'Oise,  Guyane,  Direction
nationale de vérification des situations fiscales (75), Direction des grandes entreprises (93), Direction
impôt service (93),  Direction du contrôle fiscal d'Ile-de-France (93), Direction des impôts des non-
résidents (93), Direction spécialisée des Finances publiques  pour l'Assistance Publique Hôpitaux de
Paris (75).

Pour  tous  renseignements  et  retrait  d’un  dossier  de  candidature ,  consultez  le  site  :
www.economie.gouv.fr � recrutement  � recrutement sans concours  � recrutement travailleurs
handicapés - En savoir plus et consulter les offres  � DGFIP – avis de recrutement de travailleurs
handicapés par la voie contractuelle au titre de l’année 2019 ou contactez le correspondant suivant :

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’HÉRAULT
Division Ressources Humaines

334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY - CS 17788
34954 MONTPELLIER CEDEX 2

Correspondants : Mme Sophie DENIAU tél. 04 67 13 95 23 sophie.deniau@dgfip.finances.gouv.fr
  Mme Laura CALIXTE  tél. 04 67 13 95 03 laura.calixte@dgfip.finances.gouv.fr

Hérault  : 5 postes 
- 1 contrôleur : Trésorerie de Sète municipale, 207 quai d'Orient à SETE
- 1 contrôleur : Centre de services des ressources humaines, 334 allée Henri II de Montmorency à MONTPELLIER
- 1 agent administratif  : Direction ressources - Secrétariat, 334 allée Henri II de Montmorency à MONTPELLIER
- 1 agent administratif  : Service des impôts des entreprises de Montpellier 1, 40 rue de Louvois à MONTPELLIER 
- 1 agent administratif  : Trésorerie de Montpellier - Centre hospitalier régional, 191 avenue du doyen Gaston Giraud
à MONTPELLIER

Date limite de dépôt des candidatures     : le 15 février 2019











Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34-2018-12-09994

Portant transfert au bénéfice de la société PROMOLOGIS des décisions d’agrément et de
financement pour la construction de logements aidés accordées à la société UNICIL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L.411-2-1, L.443-7, R.331-3
et R.331-6 ;

VU le décret n° 2018-1276 du 27 décembre 2018 relatif au transfert de décisions d’agrément et de
financement, ayant complété l’article R.331-6 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’arrêté  du  28  décembre  2018  du  préfet  de  la  région  Occitanie,  préfet  de  la  Haute-Garonne,
approuvant  l’opération  d’apport  partiel  d’actifs  en  faveur  de  l’entreprise  sociale  de  l’habitat
PROMOLOGIS ;

VU les  courriers  du  13  septembre  2017  par  lesquels  les  sociétés  anonymes  d’habitation  à  loyers
modérés UNICIL et PROMOLOGIS, filiales immobilières du groupe Action Logement, informent
le préfet de l’Hérault et le préfet des Bouches-du-Rhône de leur projet d’organisation territoriale
recentrant  les  activités  d’UNICIL  sur  la  région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  et  celles  de
PROMOLOGIS sur la région Occitanie ;

VU le procès-verbal de la réunion du conseil de surveillance de la société UNICIL du 09 octobre 2017
approuvant le projet d’échange de patrimoine qui découle de la nouvelle organisation;

VU la  décision du 15 mars 2018 par laquelle le préfet de l’Hérault autorise,  au regard de l’article
L.443-7  du  code  de  la  construction  et  de  l’habitation,  le  transfert  du  patrimoine  héraultais
d’UNICIL à PROMOLOGIS, qui en application de l’article R.331-6 du même code ne vaut pas
pour les opérations agrées mais non encore cloturées ;

CONSIDÉRANT que l’article R.331-6 du code de la construction et de l’habitation permet désormais, en cas de
réorganisation  juridique  au  sein  d’un  même  groupe  d’organismes  de  logement  social,  de  changer  le
bénéficiaire des décisions d’agrément et de financement pour la construction de logements locatifs aidés ;

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer,
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ARRÊTE :

Article 1

Les décisions d’agrément et de financement délivrées à la société UNICIL pour la construction de logements
locatifs sociaux dans le département de l’Hérault et n’ayant pas à ce jour donné lieu à décision de clôture,
font l’objet d’un changement de bénéficiaire au profit de la société PROMOLOGIS, filiale immobilière du
groupe Action Logement, ayant son siège social 2 rue du Docteur Sanières – 31 007 Toulouse.

Article 2

Les décisions d’agrément et de financement visées à l’article 1 du présent arrêté sont les suivantes :

Article 3

Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, Le 31 décembre 2018

Le Préfet

Pierre POUËSSEL
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Département Commune N° Opération GALION Nom Opération Nb logts

Hérault Montpellier 2013341720049 "L'orangeraie" - 17 PLUS / 7 PLAI 24

Hérault Agde 2015340030006 DOMICIL VILLA LIGURE  AGDE 23

Hérault Castelnau-le-Lez 2015341720046 Résidence "Urban Eden" 19 PLUS 8 PLAI 27

Hérault Mèze 2015CG0340032 MEZE Les Baux de Mèze DOMICIL VEFA 45PLUS 20PLAI 65

Hérault Montpellier 2015341720091 résidence "Vermentino" 6 PLUS 2 PLAI 8

Hérault Bessan 2015340030015 BESSAN - AVENUE DU 8 MAI 1945 LA FORGE 32 LOGTS 32

Hérault Boujan-sur-Libron 2017340320001 Les Peyrals 19

Hérault Boujan-sur-Libron 2017340320002 Les Peyrals 5

Hérault Castelnau-le-Lez 2015341720097 Résidence "Notre Dame" 21 PLUS 8 PLAI 29

Hérault Montpellier 2015341720096 résidence "Initiale" 10 PLUS 4 PLAI 14

Hérault Montpellier 2016341720034 Résidence "Marie Louise" 4 PLUS 1 PLAI 5

Hérault Sérignan 2016340320004 Mas des Fougères 22

Hérault Sérignan 2016340320007 LA LAGUNE 44

Hérault Lunel-Viel 2017CG0340027 LUNEL VIEL- CAVE COOPËRATIVE 43

Hérault Mèze 2016CG0340026 MEZE Domicil CIEL ET MER VEFA 24PLUS_10PLAI 34

Hérault Montpellier 2015341720098 résidence "Este Nova" 9 PLUS 5 PLAI 14

Hérault Villeneuve-lès-Béziers 2017340320015 La Viguerie 32





















































































































































Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 19-III-001 portant renouvellement pour 6 ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise de Pompes Funèbres 

dénommée «Pompes Funèbres du BASSIN DE THAU»

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013-01-1341 du 9 juillet 2013 portant modification du renouvellement
de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise exploitée par Monsieur CAZORLA
Jonathan sous l’enseigne «Pompes Funèbres du Bassin de Thau» ; 

VU la  demande  de  renouvellement  en  date  du  4  décembre  2018,  formulée  par  Monsieur
CAZORLA Jonathan, gérant de l’entreprise susnommée ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : L’entreprise  de  Pompes  Funèbres  dénommée  «Pompes  Funèbres  du  Bassin  de
Thau», exploitée  par Monsieur CAZORLA Jonathan dont le siège social est situé 38 impasse des
Lauriers  –  ZAC des  Clashs  à POUSSAN (34560) est  habilitée  pour  exercer  sur  l’ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes :

 transport de corps avant et après mise en bière (sous-traitée pour partie) ;
 fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires ;
 organisation des obsèques ;
 gestion et utilisation des chambres funéraires ;
 fourniture des corbillards et des voitures de deuil ;
 fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations (sous-traitée pour partie).

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



Il est rappelé que les prestations suivantes : plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie, marbrerie funéraire ne sont pas soumises à habilitation.

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 19-34-402.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à 6 ans, à compter du 16 janvier 2019.

ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le  ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 7 janvier 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



Sous-Préfecture de Lodève
PÔLE COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 19-III-118 portant renouvellement pour 6 ans
de l’habilitation dans le domaine funéraire 

du Centre Hospitalier Régional Universitaire de Montpellier

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  relatif  à  la  législation  dans  le  domaine
funéraire, notamment les articles L.2223-23 et suivants, R.2223-56 et suivants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012-01-2443  du  13  novembre  2012  portant  renouvellement  de
l’habilitation  dans  le  domaine  funéraire  du  Centre  hospitalier  Régional  Universitaire
(C.H.R.U.) de Montpellier ; 

VU la demande de renouvellement en date du 2 janvier 2019 formulée par Monsieur LE LUDEC
Thomas, représentant légal de l’établissement susnommé ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour les activités déclarées ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Le Centre Hospitalier Régional Universitaire (C.H.R.U.) de Montpellier, représenté
par Monsieur LE LUDEC Thomas, dont le siège social est situé Centre Administratif Bénech – 191
avenue du Doyen Gaston Giraud à Montpellier (34295) est habilité pour exercer sur l’ensemble du
territoire national l’activité funéraire suivante :

 transport de corps avant et après mise en bière ;

ARTICLE 2   : L’habilitation préfectorale est établie sous le n° 19-34-292.

ARTICLE 3 : La durée de cette habilitation est fixée à 6 ans à compter de la publication du présent
arrêté.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE
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ARTICLE 4 : L’exploitant  s’engage  à  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  en  matière
d’affichage et de publicité et à déclarer à la Sous-préfecture de Lodève dans un délai de deux mois
tout changement pouvant intervenir dans l’exercice des activités citées à l’article 1 du présent arrêté
ou dans la composition de son personnel.

ARTICLE 5 : Le  ou  les  sous-traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune des  prestations  du
service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles.  À défaut du respect de ces
prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

ARTICLE 6 : La présente habilitation pourra être suspendue pour une durée maximum d’un an
ou retirée, dans les conditions déterminées par le droit funéraire. Cette décision peut être prise pour
une seule activité.

ARTICLE 7 : Le Sous-préfet  de  Lodève est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 7 janvier 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.
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